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Stéphane Moreau «Tout le
monde savait»

Ce 5)'5tème porteur, quevousjustlfiez au-
jounl'hui par t'histoire, n'a-t-ll pu pro-
greuiwment d&ivé jusqu'aux abus, à
1'ln1ap des pseudo-comitts dr contr6lc
sectorirJs?
Je ne me prononœrai pu sur la mation des
Comités de secteur (2013) car j'avais quitté
l'intercommunale dês juin 2012. Au-delà,
c'est \Olea.lIairequi concerne les fédérations
des partis qui y som:représent«. Lapercep-
tion qu'an a ck la slruc:ture industrielle ne
doit pas être liée à un comité consultatif.
quel. qu'il soit. Par contre, ce qui étonne au-
jourd'hui - retroUV6 des administtateurs
élus dans des IÔles semi-opérationnels, no-

A q.uelqUe MlJfI!5 de son tl.mmentda1ulesronseikd'administration
grand oral devant les parle-
mentaires wallons, Sté- de certaines filiales de Nethys - s'explique en-
phancMoreau s'explique. Et con! par 1'histXIire.L'analyse d&nontted'aiJ..
accepte de revenir sur le leurs que1èUr présence est limitée aux seuls
moments, dés de l'histoire secteurs bistoriques énergétiques: au sein de

de Nethys.Avecune nécessaire réserve, mais Pub\ileç, Publipart, Socofe cr EDF Luminus.
sans éluder aucune question. Ni sur sa dou- Par contre, toutes les filiales op&a:ti.onnclles
ble casquette, ni sur les relations jugées m- ronstitu&sdepuis 2007 sont exclusivement
cestueuses entre sphèt'e politique liégeoise pilotées par des membtles duma.nagement.
etoutilindustrielde plus en phu complexe.

LES PHRASES cLÉS

.Notre ptQjet nVst pas issu
d'utIe pos/tIOIll.ll1latéfale,
mais d'une •••••• __

•.••ull•..•

«Je suis convaiIIcu QUe la
et•••••• la.,.,.,

~daIIoant
••••• lei •••••••• de notre

groupe dans le CMJrr1 d'un
développement COIIœfté et

coIIdn!nt.~
~
PHIUPPI! cou&1tE

Dansqudétatd'esprtta.lJe:r...\lOUSvous pli-
senta'dewnt la COIIUJÙ5siOn PubIifin?
Je\'I!UXconvairu:m de la qualité de notre pr0-
jet

Vouséticz buuqpnatRd~etpatroD de
~C'at-à-diftà la fois adio!lD8.i:rc de
Pub1lfin etcl\rigaDtde l'tJordescsllJialc:s.
N'est-œpa$ uoec:ooftuionintestueuRdes
pnn!li1
On n~ peut se limiter à remettre en cause le
modèle sans connaitre l'histoire qui y a
mené. Dans les années 7O,AndréCools, Guy
Mathot etJacquc5 VandeboKh ont fait le
choix politique audacieux de garder le
contrôle de la production et de la distribu-
tion de 1'!1«triclr.é liégeoisè. C'était, on l'a 0u-
blié, unchoixstra~compIètcmental,1-
piquè dans le paysage waUon. Plutôt qUè de
donner les dés de ce secteur au privé et à ce
qui est progressivement devenu Electrabel
au tmne de la réunion d'entités priWes dis-
tinctes, ils ont osé garder une ilutOnomket
une maîtrise Ioolles. Cela a amené à un mo-
dèle où tous - initiateurs, opérationnels et
c:ontIÔleurs- étaient issus du publk. Ce ~
d'aucuns, aujourd'hui, estiment Inces-
tueux. ..

Quet a ét~ l'avan~ de œtœ façon de
fiùre?
Nous étions dans une période monopolis-
tique et ces activités offtaieot t'nC0l'l' un ren·
dement rémunérateur. Une poignée de dé-
cideursontclonc pennis aux opérateurs pu-

blks d'investir durablement dans le réseau
existant et les centtales de production tout
engénmntdes dividendes rKutTents pour
les communes plutôt que pour un parte-
naire privé. La situation actuelle est le fntit
de cette histoire atypique.

Comment la l'égion llfgeoise a-t-elle dé-
gagilesmoyens fln.anderspourlancerœs
grands projm industriels?
Notammenten chohissant des sectew5 par-
tt'UIS,eny investissant ~rement et en
investissant dans de nouveaux secteurs
lorsque les sec:teurshistoriques pour unerat-
son 00une autre s'essoufflaient. Ainsi, dans
le secteur énergétique, seuIè I.œge avait pu
ou voulu garder la main sur tout Mons et
Charleroi avaient, elles, déjà cédé la gestion
du secteur au privé. Forcément, le meau
énergétique liégeois a généré des riservesfi-
nancims..l.e propre d'\Ol bungestionnaire,
public ou privé, est bi$ st'1rd'investit' dans
l'outil s'U VC!Utcontinuer à assurer des re-
cettes à lcng terme. Si on tue la poule, elle ne
pond plus d'œufs ..• Les intercommunales
énergétiquesont donc Î.Il\'eStiàl'époque des
milliaWs de fnna belges dans les infrastnK:-
turcs locale paurgéoêm:" de nouvdles te-
c:ettes.Même en situation de monopole, il y
a donc eu UDCvraievWODentn!preDeUriale.
Jacques Vandebosch. pour rendre à C&arce
qui est à Cêsar, est à la base de la construc-
tion de la centrale TGV (Thrbine-gn-vapeur)
de Seraing en 1995- C'était un investissement
colossal À la oWnc époque, pour rappel, la
sidérurgie dftinvestitdéjàmassi:vcmentde-
puù plus de dix an5. .. Dans cet autre grand
secteurqu'on appelaitautrefois la dhlodis-
ttibution, fin des ann.êt's'go- j'étais aIorsad-

ministrateur ~ l'AU; (Association liégeoise
d'électriCl.·téh.,Andté Gilles, déjà Prési.'dent,
a lancé un planambitieuxd'implanbl.tion de
Ia fibre optique. À œtte époque, on ne perce-
vaitpas C!IlC(Jl'tpl~inemcnt crfinemrnt tous
les usages futurs considérables qu'elle allait
avoir. Dans œ lIlêml! secteur et lonqu~ Bel·
gacom a lancé l'internet, les c~blodistribu-
teurs liêgeois ont eux aussi lancé un plan
d'investissement roI05sal financé par l'éner-
gœ.

VousêvoqoezAod.ré Gllle5.à la fois pmi-
clmtdc Publifinetd6putipr&ldentdC! la
ProvincedC! liège. QtW &ait SODrâle?
Tout d'abord, c'est le représentant de l'ac-
tionnaire majoritaire; et m cela, son avis,SI!S
dédsionset sonsoutim dans toutes nos ini·
tiatiV1!5ont été et sont e:xtrêmm1cnt impar-
t:m13.Sa proactivité nous a permis tous les
plansaudadeux que nous llVOnsIDÎSenœu-
vre. C'est lui qui a fait en $(lrt~ que le GlID
(GestionoaÎl"r de réseau de distribution) lié-
geois garde son autonomie publique. À tra-
vers son rôle actionnarial majoritaire lIa tête
de la Provlnce de Uêge, fia pu égalementdé-
fendre l'acquisition du cible wallon. Cette
présence prépondérante des patrons poli-
tiques de IaProvince, que certains perçoivent
comme négative, a eu, selon moi, un IÔle
porteor.les actionoai.J:esétaient directement
ImpliqUls dans les décisions et les preonaient
en connaissance de cause en faisantrapporto
bim stlr, à leurs institutions respectives. Cer-
tains critiquent aujourd'hui cette manière
de faire, mais ilfaut reconna11:rc qu'elle a
amené une grande efficience, cDlltrOlêt' loIS
de chaque assemblée gfnéraie.Si on se posi-
tionne sur le plan de la gouvemana pUt'e,il
ya donc deux anaIyses possibles. Etellesmb-
ntent débat...

Publi6na dWoppésesadMtâcoDlJlla'o
d.ah:s, prindpalcmentVoo,en ut:ltisaotb
-us de ladistrlInltion d'énergie. N'au-
rait-n pas mieux valu faire remonter les
b&1éfiœsdégapswrslesartionnaira pu-

bJks parle biaisdedivldends et c:kmc,au
fiDal, wrstoœ: 18 dtoyens liépois?
À partir de 2OIiYJ, tant dans la production que
dans la distribution, les postulal3 consistant
à dire qu'on dégage des bénéfices plantu·
reux dans le sccteur de l'énergie n'existent
plus w l'incertitude des marchés et la pres-
sion régulatoire à la baisse sur les actifs éner-
gétique$. Et pour préserver l'intérêt des ac-
tionnait'es publks, toute la réflexion qui a
suivi a été de développer des act:ivit6 alter-
natMs qui permettent, si on travaille bien,
de dégager d'autres revenus. nfallait impé-
rativement anticiper et diversifier le risque;
non pas pour s'arnuser avec les capitl.uxpu-
blics, mais au contraire pour garantir (t' di-
vidende récurrent dont les communes ont
un besoin criant aujourd'hui. Nous avons

alors développé "activité de VOO - certcs
concurrentielle et donc à risque - mais po-
tentiellement génératricc de nouveaux reye.
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nus pour les communes.

POurquoi cette activité-Ià précl5ément1
De nouveau, c'est l'histoire qui explique ce
choix. Ce sont les personnes qui dirigeaient
l'AlE qui ont décidé, dès 1970, d'inventer la
télédistribution. La raison tombe sous le
sens: on Quvrait les routes pour installer des
câbles électriques. Et ils ont eu cette visiQn,
assez extraordinaire PQur l'époque, de met·
tre dans Laméme tranchée des dbles de té·
lédistributiQn. C'est un phénomène qui a
prévalu quasi partout en Belgique et qui fait
qu'aujourd'hui notre pays est, avec les Pays-
Bas, un des mieux câblés au monde.

L'histoft explique le lien entre le câble et
la distribution d'énergie mals l'un va res-
ter un monopole, la distribution, l'autre
devenir une activité ronClll'1"entielle ••.
Un peu d'histoire encore pour comprendre:
les acteurs dans la câblodistribution wal-
lonne, alors monopolistique, ont vu débar-
quer dans leur sphère d'activité historique
(la télévision) des acteurs nationaux qui
PQuvaient tailler des croupières d<UlSleur
mQnQpole géographique. lls'agit d'abord et
surtout de BelgacQm qui, devant l'obsQles-
cence de la téléphonie fIXe, a fait le pari de
transformer son infrastructure de transport
historique de téléphone pour transporter
des programmes de télévision (à l'instar des
télédistributeurs) et de la fQurniture internet

à la carte. Les câblodistributeurs wallQns se
SQnt alors trouvés technQIQgiquement dé-
passés et divisés sur la question de savQir
quelle réactiQn stratégique adQpter. Il y a,
d'une part, les intercommunales mixtes et
ldea; et d'autre part,les intercommunales de
télédistribution pures (AlE et Brutele). Leur
vision est radkalement différente: les mixtes
estiment que le défi industriel n'est pas jQua-
ble vu sa complexité et souhaitent s'assQcier
ou se vendre ilTelenet, faisant déjà alors par-
tie d'un groupe américain détenu par John
Malone (liberty Media). Seules deux inter-
communales pures relèvent alors le défi de
rester opérateur industriel belge autonome.
Cette décision peu commune a été prise un
peu avant que je ne devienne directeur géné-
ral de Tecteo-Voo. André Gilles avait été sen-
sibilisé par Dominique Jarme, un inconnu à
Uège, notamment producteur de films dre-
présentant des milieux audiovisuels. Celui-
ci l'a convaincu de l'intérêt de garder La1IlJÛ-
trise sur les .tuyaux» de transmission et de
télécommunication des contenus audiovi-
suels.1l s'en est rapidement suivi un projet
industriel de 475 milliQns d'eurosllant l'AlE
et Brute le. Ce projet comprenait le rachat des
autres intercommun.ales etpermertait enfin
d'envisager le lancement d'une offre numé-
rique .triple pla}'» sur le câble.

Et eJl5uite 1
IIYa eu un travail de fond pour finaliser les
fusions entre câblodistributeurs à une vi-
tesse V prime. Le monde des télécommuni-
cations était alors entré dans une phase de
concurrence débridée. Toute la difficulté a
été d'intégrer autant d'entreprises de front
en un minimum de temps, chacune avec sa
culture et ses inerties lQcales.

Qui a décidé de conserver le câble, les ré·
seaux et d'investir pour sedévelopper1
La proposition a vraiment été portée par An·
dré Gilles, représentant l'actionnaire majo-
ritaire provincial (54%), et les représentants
de Brutele, dont Jean-Michel Adam. Leprojet
a été élaboré par mes équipes. dQnt Pol
Heyse, venu du privé (administrateur délé-
gué de RU-IVi) et Dominique Jaune. Il
constituait une Qpération industrielle iné-
dite à cette échelle géogrdphique et il a dû re-
cevoir l'aval de tous ceux qui cQmptaient
alors à liège. Donc, contrairement à une ru-
meur bien entretenue qui consiste à dire que
tout s'est décidé sur le revers d'un carton de
hière, tQut a été dûment préparé et validé par
toutes les forces vives liégeoises. Et si un des
partis avait calé, ça ne se serait pas fait Pour
rappel, la Province est pilotée, depuis 1981
déjà, par une alliance PS-MR.Et Didier Reyn-
den, déjà super-ministre, est alors président
provincial du MR.Je mr vois encore lui sou-
mettre le plan au ViellXliège lors d'un repas,
après avoir obtenu l'aval préalable, bien sûr,
de Jean-Claude Marcourt. Michel Daerden
m'a ensuite demandé de venir défendre no-
tre dossier devant le GREliège (Groupement
de renouveau économique), où il a été ava-
lisé. Par la suite, Marie-Dominique Simonet
joueta un rôle important dans la consolida-
tiondu pôle télécoms en nous épauIant dans
l'acquisition de Win (intégrateur lU), ra-
cheté à Belgacom

Donc, tout le monde savait,.
Oui. Il s'agissait bien, non pas d'une position
unilatérale socialiste, mais d'une union sa-
crée liégeoise. Cela transcendait les partis,
notamment via une ASBLbaptisée Pays de
liège, présidée par Michel Daerden. Un des
vice-présidents n'était autre queJosé Daras,
ministre wallQn de l'Energie jusqu'en 2004
(Ecolo, NOIR) ... Ettout ce quise fait alors de
près ou de loin il liège passe alors par cette
ASBL
Mais pourquoi diversifier ensuite à ce
point les secteurs d'activité1
Pour atteindre la taille requise minimale et
dégager des synergies de fonctionnement
cQrrectes, il fallait bien nous développer de
manière multisectorielle. Dans le secteur de
l'énergie et des télécoms, toute expansion
géographique était déjà caderuwée et, sauf
acquisitions, nous étions condamnés ilrester
le plus petit opérateur télécoms du pays.

Nous devions donc, afin de sécuriser notre
avenir. ccoitre autrement C'est ainsi qu'au-
jourd'hui, via la Socofe, nous sommes no-
tamment devenus un des actionnaires rela-
tifs les plus importants de f1uxys et d'Elia. U,
ce sont des actifs stratégiques au niveau na-
tional, que nous surveillons attentivement
depuis Liège, avec une certaine fierté. ils sont
certes, eux auss~ regulés; mais leur rentabi-
lité reste réelle. Nous avons aussi voulu et
réussi ilplacer sous notre ombrelle l'ex-fleu-
ron flamand Electrawinds, qui nous permet
aujourd'hui, au départ d'une activité qui
était moribonde parce que mal calibrée, de
développer Wle activité internationale d'une
certaine ampleur.

04/03/2017

N'est-œ pas là une concentration dange-
reuse qui accouche d'un pouvoir incon-
trôlable1
J'y viens. Tout d'abord, la structure de notre
groupe est d'une banalité sans nom, calquée
sur les modèles d'Elia et de Fluxys au départ
des communes. Ce modèle économique
qu'on prétend compliqué, obscur, tentacu-
laire est simplissime, si on veut bien se pen-
cher dessus. Dans le monde que nous Cô-
tQYOns, on connaît pourtant aujourd'hui
moins le conseil d'administration de f1UXYS
ou d'Elia que celui de Nethys. Notre seuIe
spécificité est la multi-sectQrialité liée allX
paramètres historiques que je viens d'expli-
qu.er.

Où situez· vous alors la. faille qui Il créé
l'onde de choc politique actuelle?
Nous avons sans doute été défaillants dans
la communication g1Qbale. Néanmoins, en
ce qui concerne les associés de l'intercom-
munale, il nQUSa été possible de retrQuver
les multiples interventions du président,
tant au cQnseil d'administration qu'en as-
semblée générale, dans lesquelles tQUSles
projets et développements industriels et
stratégiques sont exposés de manière détail-
lée, et ce préalablement aux votes. J'ose espé-
rer que lorsque le projet aura été correcte-
ment réexpliqué, ilne restera sur la table que
le débat idéologique concernant l'initiative
industrielle publique. On peut voir le mal
partout; mais je pense que le premier para-
mètre à mettre sur la table, ce sont les résul-
tats: l'apport historique des actionnaires pu-
blics est, de mémoire, valorisé il1113millions
d'euros et le groupe consolidé atteint au-
jourd'hui Wlevalorisation oscillant entre 2,8
milliards et 3.5 milliards d'euros. Sans parler
du nombre d'emplois générés ou sauvés.

On devrait donc reconnaitre le ttavall ac-
compli, sa cohérence et son efficacité •.•
N'en ajoutons pas. Le système décisionnel
qui cadre le travail chez Nethys est identique
il celui qu'on retrouve il la Sonaca, il la FN
Herstal ou chez Elmas. Et ce que nous avons
tenté de faire ilnotre petite échelle liégeoise,
c'est de rendre à cette région sinistrée écono-
miquement un groupe industriel qu'on
nous envie en Flandre et au-delà. Il s'agit
d'ailleurs aujourd'hui d'un de5 seuls centres
de décision encore ancrés à liège. Même
ceux des banques sont partis les uns apres les
autres et la plupart des grandes entreprises
enCQre actives sont des décentralisations de
multinationales.

Comment peut-on sortir du nœud gor-
dien actuel1
Un gros effort pédagogique est indispensa-
ble:on a été maI compris et nous ensomme5
en grande partie responsables. Je suis tQute-
foispenuadéque Lacréativitéetla vision en-
trepreneuriaIes doivent rester les moteurs de
notre groupe dans le cadre d'un développe-
ment concerté et cohérent Celui-ci permet-
tra d'engranger des résultats durables pour
notre région

2
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